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REVUE 

On ne parle plus guère à Paris des derniers 
événements que pour en tirer cette conclusion 
loul à fait juste et rassurante que le temps des 
émeutes est fini et que l'exerciee du droit de 
suffrage est désormais le plus puissnnl moyen 
qui reste aux mécontents de faire triompher 
leurs idées. C'est un grand progrès et la popu­
lation de Paris a donné là au Pouvoir un exem­
ple remarquable de modération. En effet, dans 
une ville composée d'éléments aussi remuants 
et au milieu d'un concours de circonstances de 
nature à faire naître une vive irritation dans les 
masses, le nombre des émeutiers n'a pas atteint 
deux mille soit à peine un pour mille âmes de 
population et cela lorsque l'immense majorité 
des électeurs est^opposée au régime impérial. 
Il y a là, nous le répétons une grande leçon de 
modération et les gouvernés se sont montrés 
plus sages que les gouvernants. Nous avons 
déjà raconté les faits, mais nous voulons 
encore mettre sous les yeux de nos lecteurs, 
l'appréciation du correspondant du Messager 
des Alpes, 

u Le 10 janvier, le prince Pierre Bonaparte 
tue d'un coup de pistolet un enfant de vingt 
ans: Victor Noir. Sous le coup de l'émotion, 
de l'indignation que lui cause la mort de son 
ami, Rochefort publie dans son journal la Mar­
seillaise, nn article considéré comme un appel 
aux armes. Deux jours après, le 12, le même 
homme accompagnait la victime à sa dernière 
demeure, suivi de deux-cent mille hommes 
qui demandent vengeance ! qui veulent marcher 
sur les Tuileries, ce même homme les calme 
par ses exhortations, et tenant la guerre civile 
dans sa main, refuse de la laisser déchaîner. 

Le ministère le poursuit, obtient de la Cham­
bre l'autorisation nécessaire et le fait condam­
ner. 

Pourquoi? L'appel aux armes n'avait pas été 
suivi d'effet. Au contraire celui qui avait allumé 
le feu l'avait éteint. En toute âme et conscience 
était-il coupable ? Non. 

Quinze jours après le jugement, le minis­
tère le fait arrêter au milieu de ses électeurs, 
provoquant ainsi à l'émeute et à la bataille, et 
privant de son député, une circonscription de 
plus dé 40,000 électeurs. „ 

Nous n'avons pas grande sympathie pour M. 
Rochefort et nous ne pouvons approuver son 
genre de polémique habituel, mais nous croyons 
que dans le cas spécial, le ministère a manqué 
de tact et de prudence et ce qui nons confirme 

dans notre opinion, c'est que la plupart des 
journaux libéraux partagent noire manière de 
voir. 
L'opinion est toute, en ce moment, au grand 
procès qui s'instruit. A la suite des derniers 
troubles, de nombreuses arrestations ont été 
opérées ; la police a cru trouver la traîne d'une 
vaste conspiration ayant pour but, de renver­
ser le régime impérial et même d'attenter aux 
jours de l'empereur. On veut que l'ouvrier mé­
canicien Mégy qui a tué l'agent de police 
chargé de l'arrêter et qui suivant son expres­
sion, a si cruellement « tiré dans le tas „ ait 
préparé sa tète et son bras pour autre choseque 
pour tuer un sergent de ville. 

Sur ce sujet, le plus sage est de ne rien 
dire, jusqu'à ce que le procès se déroule publi­
quement. 

Les procès de presse ne discontinuent pas ; 
sous ce rapport, le nouveau régime est encore 
plus rude que le précédent. M. Caron, gérant 
du fleveil et M. Delescluse, rédacteur en chef, 
sont condamnés l'un à six mois, l'autre à treize 
mois de prison et tous deux à deux mille francs 
d'amende. Le délit qui a motivé ces rigoureuses 
condamnations, est la publication d'un article 
dans lequel M. Delescluse, examinait à propos 
de l'arrestation du mécanicien Mégy et du dé­
plorable événement qui en a été la suite, si la 
loi autorisait, dans ce cas particulier l'arresta­
tion d'un citoyen dans son domicile, pendant la 
nuit. M. Delescluse se prononçait pour la né­
gative. 

Nous n'avions vu, quant à nous, dans cet ar­
ticle, dit le Journal de Paris, qu'une discussion 
sur un point important de notre législation pé­
nale. 

M. Flourens a aussi été condamné à six mois 
de prison et 100 francs d'amende pour publi­
cation de fausses nouvelles. Il s'agissait d'un 
dragon qui, selon M. Flourens, serait mort de 
fatigue sur une route. 
" On voit que M. E. OUivier ne partage pas 

les opinions de son ami M. de Girardin, sur 
l'impunité de la presse. 

La Chambre des communes d'Angleterre, a 
sur la proposition de M. Gladston, annulé à la 
majorité de 301 voix contre 8, l'élection (Te 
M. Jeremiah O'Donôvan-Rossa, chef fenian, 
condamné aux travaux forcés à perpétuité, qui 
avait été' élu par les électeurs de Tipperary, 
Irlande. Ce vote; important a été précédé d'un 
long débat sur le côté juridique de la question. 
La Chambre a déclaré M. Rossa incapable 
d'être élu, pour cause d'indignité, puisque, 
avant son élection il était déjà condamné et in­
carcéré pour crime de félonie. 

Les correspondances de Vienne nous don-

ent des nouvelles de la seconde séance de la 
ommission nommée par le Reichsrath pour 

examiner la résolution gallicienne. La discus­
sion qui a rempli cette séance n'est pas de 
nature à faire croire à un résultat définitif pro­
chain. Les députés polonais repoussent énergi-
quement le suffrage direct pour les élections 
au Reichsrath et le ministère de son côté dé ­
clare qu'il ne fera aucune concession sur ce 
point. Plusieurs membres de la commission ont 
en outre, émis l'opinion que les concessions 
qu'on ferait à la Gallicie ne sauraient être r e ­
fusées à la Bohème. 

On annonce de Munich, que le roi de Bavière 
a accepté la démission du prince de Hohenlohe. 
En faisant celte première concession à l'oppo­
sition patriote, le jeune roi a voulu néanmoins 
montrer qu'il cédait malgré lui. La Gazelle 
d'Augsbourg annonce," en effet, qu'à l'ouver­
ture de la séance du 16 février, M. de Weiss, 
président de la-Chambre des députés, a fait 
savoir à cette assemblée qu'il s'est adressé au 
grand-maître des cérémonies à i'effet de pré­
senter au roi Y\ dresse do la Chambre, niais 
qu'il lui a été répondu que le roi ne voulait pas 
donner à la députalion de la Chambre la peine 
de se déranger et qu'en conséquence il atten­
dait l'envoi de l'Adresse. 

Une explosion de troubles a eu lieu dans la 
petite Russie. Un véritable soulèvement aurait 
éclaté dans le gouvernement de. Kiev, et les 
autorités auraient demandé des inslructions par 
le télégraphe. 

M. le député Rion nous adresse la lettre 
suivante, en réponse à l'article qui a paru dans 
le dernier numéro an Confédéré. 

Monsieur le Rédacteur, 

J'ai lu dans le dernier numéro de voire e s ­
timable journal du 20 de ce mois une lettre de 
l'honorable M. Alphonse Morand, député au 
Grand-Conseil. La publication de cette lettre 
paraîtrait avoir pour but d'expliquer son vole 
à la dernière session de novembre sur la loi 
concernant le heimalhlosat: ce désir de donner 
au public et à ses électeurs des explications 
parait d'autant mieux justifié que selon toute ap­
parence son vote n'aurait été compris depeçn: 
sonne. ; isei.. 

Maïs comme les points de vue, qu'il y dé­
veloppe contiennent, à notre avis de graves 
erreurs de nature a obscurcir au lieu d'éclâîr-r 
cir la question des heimathloses, je crois de­
voir, à mon tour, exposer les considérations 
qui ont motivé mon vote et signaler les ine­
xactitudes qui ont égaré votre honorable cor­
respondant dans l'appréciation de la loi fédérale, 
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de l'organisation du régime communal en Va­
lais, de la loi du 23 fto*eratefc $869. 

Je passerai en revue (es arguments prin­
cipaux que M. Morand,'"*#-. .d-eVelopp^s-, en 
me permettant les quelque o^eryaiianaîqut 
suivent. ./; i'ip \ ^ i. vv<'< 

1° L'art, 56 dfe In Constitution fédérale n'a 
pas déterminé les droits et attributions de la 
confédération en matière de heimathlosat; il a 
tout simplement renvoyé cette question à une 
loi en^-ces termes; -»*....<»---. 

„ Il sera rendu une loi fédérale pour déter­
miner de quels cantons ressortent les gens 
sans patrie (heimathloses) et pour empêcher 
qu'il ne s'en tonne de nouveau. «Celte loi fé­
dérale a été rendue le 3 décembre 1850, la­
quelle fait règle. 

2° L'art- 3 de celte loi fédérale en ordon­
nant de procurer ai:x heimathloses un droit de 
bourgeoisie cantonal, fait aux cantons une obli­
gation de leur accorder la naturalisation. — Il 
n'existe pas d'autres droits de bourgeoisie can­
tonal. — C'est ainsi que ces termes sont inter­
prétés à l'art 2 de la loi du 23 novembre où 
il est dit: „ qu'il sera délivré gratuitement aux 
heimathloses, une lettre de naturalisation." — 
Or, il nous parait qu'il n'est pas correct de dire 
que la naturalisation ne confère qu'un droit 
de cite; elle donne le titre et la qualité de ci­
toyen d'un canton. 

En Valais les habitants perpétuels non natu­
ralises incorporés avec l'autorisation du Conseil 
d'Etat, avaient un droit de cité communal, et 
de fait un droit de cité cantonal; et cependant 
ils ne sont pas citoyens valaisans. 

L'étranger n'acquérait le droit de citoyen 
valaisan que par la naturalisation et par l'inr-
corporation dans une commune comme bour­
geois (appelé communier1 dans les communes 
rurales) : art. 18 constitution de 1802; art. 5 
el 6 de la constitution de 1815. Loi du 20 fé­
vrier et 18 mai 1818. 

C'est encore dans cet esprit que l'art. 18 de 
la constitution cantonale de 1852 défend de 
recevoir à l'avenir des ressortissants et des 
habitants perpétuels ; de même de recevoir des 
bourgeois qui n'auraient pas été préalablement 
naturalisés valaisans ; et cette naturalisation 
n'est accordée qu'à celui qui justifie par titre 
qu'il est admis comme bourgeois dans une com­
mune. 

Après ces explications préliminaires je r e ­
viens à l'art. 3 de la loi fédérale qui statue que 
les autorités cantonales, que cela concerne 
doivent procurer aux heimathloses un droit de 
bourgeoisie communal ; M. -Morand partant de 
la supposition que la loi ne pourrait pas avoir 
en vue des bourgeoisies, comme celles qui 
existent en Valais, ne trouve rien de mieux que 
d'accuser comme incorrecte la rédaction fran­
çaise de cet art. 3. Il prétend que l'obligation 
de procurer un droit de bourgeoisie, (ein 
Burgerrecht)', répond à l'obligation d'assigner 
un heimathlose à une commune, à laquelle il 
devra appartenir, c'est-à-dire de L'incorporer 
dans une commune en qualité de ressortissant 
ou d'habitant perpétuel. Il croit justifier cette 
étrange interprétation par les dispositions d'au­
tres articles de la même loi. Nous allons le 
suivre dans cette voie, pour lui prouver son 
erreur. 

3° L'art. 4 de loi fédérale porte: „ L'incor­
poration dans une commune a pour effet d'as­

similer celui qui en est l'objet aux autres citoyens 
soit en ce qui concerne les devoirs, soit en ce 
concerné les droits politiques et civils, Ja par­
ticipation aux avantages communaux, etc. etc. 
j|l y est encore statféV,, cependant l'incorporé 
n'âliquieât pas par qe^ i t^même le 4?oftJe 
patticiper aitte concessions et répartifiéns di­
rectes qui peuvent être faites des biens ou des 
revenu? communaux. Il peut acquérir ce droit 
pour la moiUé du prix ordinaire, ou lors qu'il 
n'y a pas de prix fixé, pour une somme qui 
sera déterminée par les autorités du canton, 
mais qui ne devra pas excéder la moitié de la 
valeur capitalisée, des bénéfices découlant de 
ce droit même. * 

Cet artiele statue de la manière la plus ex­
plicite et la plus formelle, que l'incorpo­
ration d'un heimathlose a pour effet de l'assi­
miler aux autres citoyens de la commune dans 
la participation aux avantages communaux••; 
et qu'en payant le prix d'incorporation sur les 
bases posées, il acquiert le droit de participer 
aux concessions et répartitions directes qui 
peuvent être faites des biens ou des revenus 
communaux ; cet article admet encore la capi­
talisation des bénéfices découlant de la qualité 
de bourgeois. 

En présence de ces dispositions, qu'on me 
permette d'examiner en quoi consiste en Valais 
(car il s'agit de l'application de la loi fédérale 
au Valais) la participation aux avantages 
co>i>munaux, et le droit de participer aux 
concessions et répartitions directes des reve­
nus communaux? où sont les bénéfices à capi­
taliser pour déterminer le prix d'incorporation 
à la bourgeoisie ? 

Les avantages communaux qui ne se- répar­
tissent pas, parce qu'on en jouit en commun, 
sont les bois des forêts et des îles dans la 
plaine, les pâturages sur les biens communaux 
non cultivés, et dans quelques localités les ar­
rivages des montagnes. 

Les concessions et répartitions directes des 
biens ou des revenus communaux s'appliquent 
aux biens-fonds communaux dont de temps en 
temps il est fait un partage entre les bourgeois 
résidentaires ; el les revenus se composent du 
bail des fonds loués et des intérêts des capi­
taux. 

Maintenant où sont eu Valais les établisse­
ments de communes dans lesquels ou trouve 
la participation aux avantages communaux, la 
participation aux concessions et répartitions 
directes des biens et des revenus communaux^. 

Nous n'avons en Valais que deux établisse­
ments ou institutions sur le régime communal ; 
la commune bourgeoisiale, et la communne 
municipale. 

La commune bourgeoisiale possède seule tous 
les communaux, pâturages communs, forêts et 
les montagnes qui ne sont pas une propriété 
particulière; ses membres seuls Jouissent des 
bois, des parcours et pâturages. Les fonds 
communs sont partagés entre les bourgeois r é ­
sidentaires, les revenus répartis enlre les mê­
mes ; tandis que dans la commune municipale 
il n'existe aucune participation aux avantages 
communaux, aucune répartition directe des biens 
et revenus communaux, pourquoi? parce qu'el'e 
ne possède aucun bien communal, aucun pâtu­
rage, aucune forêt, aucun capital; parce qu'elle 
ne possède que le droit de tailler des impôts 
sur les contribuables. 

Eh bien l'art. 4 comme les art. 5 et 17 o r ­
donnent l'incorporation des heimathloses aux 

j coiiWMunes qui possèdent,; qui peuvent procurer 
, des /avantages coramunau» <et aux habitants qni 
payent une participation aux distributions di­
rectes, des biens-et revenns communaux ; donc 
Il leur assuré une réception en qualité de bour­
geois ; l'esprit et la lettre de la loi concordent 
pour donner à la loi fédérale cette interpréta­
tion. (La suite prochainement.') 

La nouvelle loi sur le timbre, tout inconsti­
tutionnelle qu'elle est, n'a pas même été mise 
à exécution conformément à son texte et à son 
esprit. 

Sans parler de toutes les difficultés que son 
application soulève, nous nous bornons à faire 
observer que l'article 5 a été arbitrairement et 
illégalement appliqué par l'administration. 

En effet, sur la proposion de M. le députe^ 
Graven la feuille de papier à timbre fixe a été 
élevée de 30 à 40 centimes, avec la condition 
expresse que celte feuille soit divisible en 
quatre parties, comme l'ancienne feuille au 
timbre de 5 centimes. 

La divisibilité de la feuille avait pour motif 
très plausible d'en faciliter l'usage au public. 

Mais qu'a fait l'administration ; au lieu dé­
laisser le papier divisible par le public selon, 
son besoin, elle l'a divisé elle-même par */4 de 
feuille de 10 cent., et x/2 feuille de 20 cent. 

Est-ce ainsi que devait s'interpréter la loi? 
nous ne le croyons pas,, nous ne-pouvons com­
prendre les motifs qui ont pu déterminer le-
pouvoir exécutif dans sa manière d'agir. 

Notre seul but est de provoquer une expli­
cation à ce sujet. 

M onthey, 16 février 1870: 
A la Rédaction du Confédéré, 

La- Société des secours mutuels de Montheyr 

réunie en assemblée générale le 2d dimanche 
de janvier afin d'examiner les comptes de l'an­
née 1869 et de procéder au renouvellement 
du Comité, a pu constater que son actif était 
au 31 décembre Î869 de fr. 4729. 55= 

Il a été payé pendant la même 
année, pour maladies, fr. 655. 20 
pour dépenses diverses » 201. — 

Total fr. 856. 20 
Agréez, Monsieur le Rédacteur, etc. 

T. FRANC, président; 

Nous avons promis dans le dernier N° le-
récit des aventures du Gros-Bellet. Le voici 
tel qu'il est raconté par l'historien Boccardi 
dans son. histoire du Valais, aux pages 255 
et 256; 

On ne nous accusera donc pas d'avoir puisé-
nos renseignements à une source suspecte. 

« Tout a son terme,, même la patience;, dit 
l'historien Boccard. L'administration des gou­
verneurs du Bas-Valais, trop abandonnés à 
eux-mêmes, avait en maintes circonstances 
soulevé les murmures du peuple par des vexa­
tions particulières ou générales. Le gouverne­
ment, comptant un peu Irop sur ses droils dé 
souveraineté, avait élouffé ces plaintes quel­
quefois par la force, plus souvent encore par 
des amendes pécuniaires^ mais rarement par 
des mesures propres à se concilier- l'amour des 
administrés. Ne pouvant suffire à payer les 
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sommes qui leur étaient imposées, les délin­
quants se trouvaient forcés de donner en hy­
pothèques leurs propriétés, qui ne tardaient pas 
à devenir celles de leur juge. Le val d'IIlier, 
entr'autres, voyait ainsi s'aliéner de jour en 
jour quelques-uns de ses riches pâturages. Ses 
habitants, d'un caractère plus que bouillant, se 
J&vraientfréquemment à des rixes qui n'étaient, 
en dernière analyse profitables qu'au fisc gou­
vernemental. Leurs biens passés en des mains 
étrangères, qui chaque année venaient en reti­
rer les revenus, étaient des monuments bien 
propres à exalter des imaginations déjà si vives 
et à alimenter l'irritation. Elle était à son com­
ble, lorsqu'elle éclata un jour de foire à Mon-
they. Assailli en plein midi dans son château 
(8 septembre 1790) par la population de ces 
montagnes, qui avait à sa tête un simple paysan, 
Pierre-Maurice Bellet, remarquable par sa 
taille herculéenne, sa force et son originalité, 
le gouverneur Schinner ne songea point à op­
poser la moindre résistance et fut trop heureux 
en trouvant son salut dans la fuite. Les fenêtres 
et les meubles du château volèrent en éclats 
sous les coups de la vengeance et du déses­
poir. 

Le héros populaire de cette scène brusque 
et quelque peu tragique se distingua entr'au­
tres, dès lors, par une fidélité sincère à l'Etat, 
et ne prit plus part aux évènemenls politiques, 
si ce n'est qu'il se laissa persuader de se mon­
trer quelques années plus tard à la diète helvé­
tique de Lucerne. Sa bonne mine lui procura 
les honneurs d'une séance publique, où le séna­
teur Duc prononça en son honneur un discours 
empreint d'accusation contre l'ancien ordre de 
choses, montrant Je Gros-Bellet comme le 
martyr de la liberté valaisanne et un nou­
veau Guillaume Tell. „ 

Ajoutons, comme il a été relaté ci-dessus, 
que le baillif Schinner était un homme dur, 
cruel et hautain, que ses exactions sont notoi­
res dans la partie du Bas-Valais » confiée à 
ses soins vigilants, en même temps que pater­
nels » (acte de nomination). Celte ostracisme 
ne saurait donc nullement atteindre la mémoire 
d'autres gouverneurs dont les noms sont restés 
purs de tout reproche. Le dernier gouverneur 
de Monthey,Mc. Roten entr'autres, a laissé les 
meilleurs- souvenirs, tant par sa bonté que par 
les nombreuses marques de désintéressement 
qui sont restées attachées à son nom comme 
une légitime récompense de sa loyale adminis­
tra lion. 

Au reste, la fête que nous signalons n'est 
qu'une occasion de plus pour les habitants de 
la capitale, ainsi que pour la foule des visiteurs 
qui ne manquera pas de venir des autres parties 
du canton afin de jouir de ce spectacle, de 
fraterniser avec nos bons concitoyens de Alon-
they, assez aimables pour nous procurer une 
distraction instructive aussi bien que patrioti­
que puisqu'elle est puisée dans le domaine de 
l'histoire. 

On aurait tort d'y voir autre chose. 
NOTA. — Pour le prix de 15 centimes au profit 

des pauvres delà ville, on trouve des programmes 
avec récitatifs imprimés aux magasins Calpini et 
Germ. Arlettaz, à Sion. 

CGMEMIUTIM SUISSE. 

Ensuite d'une demande du gouvernement de 
Berne touchant l'émigration aux Etats de la 

Plata, le Conseil fédéral répond qu'à diverses 
reprises, des plaintes lui ont été adressées con­
cernant des engagements pour le transport pris 
par les agents d'émigration et qui n'auraient 
pas été remplis. Ces plaintes ont toujours été 
soumises à un examen sérieux, et pal fois on a 
obtenu des indemnités pour les pertes éprou­
vées. D'autres plaintes concernent le transport 
gratuit de Buenos-Ayres à Santa-Fé, promis 
par le gouvernement de Santa-Fé ; ce trans­
port gratuit n'est toutefois accordé que sous 
condition que les émigrants s'établissent dans 
une localité qui leur est indiquée à cet effet. 
— Au sujet du projet de colonisation de la 
compagnie du chemin de fer central de la ré­
publique Argentine, on n'a encore reçu que des 
rapports favorables, toutefois le Conseil fédéral 
fait prendre de plus amples renseignements sur 
la Société qui est à la tète de celte entreprise, 
et pour le moment il faut attendre les résultats 
de cette mesure. 

— La Nouvelle Gazette de Zurich annonce 
que par ordonnance de l'administration des 
postes du 19 janvier, les prescriptions par trop 
sévères au sujet du port des suppléments de 
journaux, seront allégées. Dorénavant, outre 
les suppléments d'annonces qui font réellement 
partie du journal, il pourra y être joint, sans 
augmentation de port, des annonces do livres, 
des publications musicales ou d'œuvres d'art, 
catalogues y compris, sans qu'il soit plus né­
cessaire, comme le nouveau règlement exi­
geait, que ces pièces aient été imprimées dans 
l'atelier même où le journal se publie. 

— Ai. Cballet-Venel a développé dans un 
mémoire, adressé au Conseil fédéral, les rai­
sons qui, suivant lui, militent en faveur d'un 
impôt sur le tabac en Suisse. Ce mémoire sera 
publié. 

NOUVELLES ÉTRANGÈRES. 

France. 
M. Henri Rochefort avait envoyé il y a 

quelques jours à son ami, M. Ordinaire, député, 
une lettre avec prière de la lire au Corps légis-
latif.Celle lettre n'était rien autre qu'une protesta­
tion tendant à mettre en accusation le ministère 
pour excitation à la guerre civile. Deux fois 
AI. Ordinaire a essayé de lire la communica­
tion et deux fois la Chambre a passé à l'ordre 
du jour. On assure qu'à la suite de ce double 
refus, M. Rochefort aurait écrit à M. Schneider 
qu'il donnait sa démission si le président per­
sistait à refuser la lecture, de ses communica­
tions. 

Amérique» 

Le Tagespost raconte que le roi dès îles 
Fidji demande instamment l'annexion de ces 
lies aux Etats-Unis. Voici pour quelle cause: 
ses sujets ont mangé, il y a quelque temps, 
trois matelots américains; comme il ne peut 
payer le dédommagement réclamé, il offre ses 
îles qui ont à peu près cette valeur- • 

LE CARNAVAL DE 187(X 
VIL 

Le Carnaval est arrivé à son apogéer 

approche aussi de sa fin., 
mais il 

li 

Nous jugeons prudent d'aborder avec notre 
faible embarcation avant que le calme plat du 
carême nous ait envahi de toutes parts. 

Nous cédons d'ailleurs avec bonheur la parole 
à nos chers voisins de Alonthey, à l'attrayante 
Valéria el à l'aimable société dramatique qui a 
bien voulu se charger de la réhabilitation de 
notre théâtre. Il y a longtemps que pareille 
bonne fortune n'était pas apparue au public 
valaisan. 

Nous donnons notre démission, quoique la 
pacotille soit très lourde encore, mais chaque 
chose a son temps. 

La noble petite presse et tant d'autres ont 
passé inaperçues. 

Ainsi de la caméra obscura du Wallisef 
Bote, qui est en plein travail d'enfantement dé 
rêves révisionisles. 

L'officine des anathèmes qui plie sous le 
fardeau de l'infaillibité indhiduelle, l'officine 
brillante dont un des marmitons nous a menacé 
du bûcher de l'inquisition ; le Confédéré qui 
crie x Ouchs, harro sur le baudet, atlaquez-
vous à l'aueur du Cfirnaval, et entend en­
suite rester spectateur indifférent de cette scène! 

Un million de merci à tous du fon«l de notre 
cœur! Ouvrez, après cela, les restes de ce pau­
vre Carnaval qui n'a cependant pas été bien 
méchant, car il n'a cherché, après tout, qu'à dé-
sopiler la rate et nullement à remuer la bile de 
qui que ce soit. 

Deux mots, s'il vous plait,pour notre défense 
personnelle avant d'aller plus loin. 

Nous n'admettons pas deux poids et deux, 
mesures. 

Notre respect pour l'autorité est sincère, 
mais il n'exclut pas la critique des abus. 

Si l'association internationale est solidaire 
des dommages causés aux familles et à la 
société en général par l'organisation des grè** 
ves, par la violation manifeste des droits de 
l'homme au travail et à son existence libre et 
indépendante, nous ne verrions pas trop pour­
quoi l'autorité qui empêche Je travail s'affran­
chirait de cette même responsabilité. 

Il est vrai que toutes les vérités ne sont p&S 
bonnes à dire.. 

4vec notre excellent ami de Martigny-B.T. 
nous persistons donc à déclarer : « il faudra 
Voir I n 

En attendant, terminons à grands traits notre 
revue humoristique ou plutôt l'auscultation du 
pot pourri que nous commençons à découvrir 
avec précaution : 

Le Conseil municipal de Sion prépare des 
billets de logement aux heimalhloses. Là bour­
geoisie leur réserve une réception pour le 
moins aussi simple que cordiale. 

A l'hôpital du chef-lieu on réalise toujours 
de mieurt en mieux la parole, le Verbe s&cr"â* 
mentel de l'honorable député dé Sierrë. & On, 
y va offrir un œuf pour avoir le bœuf. » Les of­
fres pleuvenl en effetde toutes les parties du can­
ton sans que l'on ait encore réuni les fonds dis­
séminés dans les communes, destinés cependant 
par les donateurs au soulagement de l'infor­
tune et nullement à des marendes ou, à d'autres, 
réunions mondaines. 

C'est au, gouvernement de combler ces la­
cunes, mai» celui-ci est trop préoccupé, à 
L'heure; qu'il ést> par d'autres affaires vitales. 

Il habite bien toujours paisiblement l'àflctek 

•? • 



4 LE CONFEDERE. 

couvent des Ursuliues, refondu et restauré par 
les soins du régime radical; mais aujourd'hui il 
ne s'agit plus de restitutions, mais de se d é ­
fendre énsrgiquement contre des annexions 
forcées. 

Le fantôme de l'heimathlosat se p romène , . 
comme Cépée de Damoclès, sur la tête de nos 
hommes d'Elah 

Ils sont tôtus comme des ânes rouges dans 
la ville des ours. 

Le Département des finances est assourdi 
par le timbre de3 voix retentissantes contre 
l'application du timbre. Les employés se r é ­
crient amèrement et s'imaginent qu'ils pour­
raient être timbrés eux-mêmes, on se livrant y 
celte fastidieuse et monotone besogne. 

Le Département de l'Intérieur a trouvé des 
nids d'hirondeiles pour. y 'abriter les comité? 
agricoles, sous les ailes de Messieurs les p r é ­
fets 1 

La Déparlement.militaire prépare ses batte­
ries pour se prémunir contre l'ombre et la p é ­
nombre glorieuse de l'illustre colonel be lhom-
homme, entraîné malheureusement à la suite du 
char triomphal à Thonon. 

Le Département des Ponts et Chaussées et 
celui de l'Instruction publique sont confondus 
sous le même chapeau et avec une rare pers ­
picacité. Tout le monde veut construire des 
ponts, c'est un fait notoire; les études de ce 
genre, dans les bureaux, sont donc si variées 
que l'on ne désespère pas de trouver un moyen 
pour faire passer triomphalement le pont de 
l'hypothénuse à tous les ânes des trois collèges. 

La (in au •prochain numéro. 

. , . . . . .: . .'." AVIS. : 

Uii concours est ouvert pour la fourniture de 
pain et de viande pour les troupes qui se réuni­
ront à ï-iou en 1870. 

Les soumissions devront être adressées par 
lettres cachetées au Commissariat des guerres 
cantonal, jusqu'au 27 du courant, à midi et le 
lendemain aura lieu l'enchère an rabais à 10 h. 
du matin, au bureau du Commissariat des guer­
res. 
2 - 2 CH. »• PREUX. 

Nous attirons l'attention des amateurs de la 
peinture en décor sur les tapisseries qui sont ex­
posées en ce moment chez M. BRUNNER-MU-
RALT, à BERNE (vis à vis de l'Eglise du St Es 
prit). Un paysage dans le style rococo (colonnade 
avec un groupe de fleurs au premier plan) est au 
point de vue de l'arrangement, du dessin et du 
travail technique, d'un tel fini et d'une telle élé­
gance que c'est à juste titre qu'il a obtenu une 
médaille d'or à~la dernière exposition universelle 
comme l'une des œuvres les plus parfaites dans 
ce genre. Ceux qui ont visité l'exposition sa rap­
pellent sans doute le brillant effet que faisait dans 
la section des meubles, l'ensemble des décors au 
milieu desquels se trouvait le paysage en ques­
tion (le vase de fleurs exposé à l'autre fenêtre des 
magasins en fait aussi partie) ; de grandes pièces 
d'animaux, qui sont aussi exposés en vente chez 
M. Brunner ne sont pas moins admirables. Le 
sujet a été composé par le célèbre peintre d'ani­
maux Eberle et dans l'exécution de la partie 
technique on n'a pas perdu de vue que ces ta­
pisseries devaient être reproduites. 

Pour ce qui concerne l'attitude, lé coloris et 
l'effet, ces pièces surpassent maints tableaux qui 
figurent aux expositions comme œuvres origina­
les. Enfin nous nous faisons un plaisir de rendre 
hommage aux goûts de l'aimable propriétaire 
qui a bien voulu nous permettre de jeter un coup 
d'oeil dans son magasin-pour le bon assortiment 

.., duquel il fait beaucoup de sacrifices. 

Maoe» 
M m 

L'hôtel de la Toury à Mar-
tigny, tenu par Joseph TAIR-

THÉATRE DE SION 
Jeudi, 24 Fétrier 1S70 

SOIRÉE MISICALE ET DRAMATIQUE 
donnée 

p a r la Société « Valer ia „ 

PROGRAMME. 

1* Trio de l'opéra d'Ernani par Verdi. 
2" Quand 00 attend sa bourse, vaudeville en un 

acte. 
3° Les enfants de Vienne. Grande valse par 

Strauss. 
4» Passé minuit, vaudeville en un acte. 
PRIX uES PLACES : Premières 1 fr. — Loges 

et parterre 50 centimes. 
La salle sera ouvert * à 4 heures et demie. — 

On commencera à 5 heures précises. 2 — 2 
•J&VOnMx3l-X 

Les frères BERTERELLI ont l'honneur de pré­
venir le public qu'ils ont . • ris la pu,te de M. 
DUCRET, rue de l'Eglise 5—5 

Bonne consommation. 

On demande à acheter des 
§> crins bruts de cheval, va­

che et porc. — S'adresser à J. DELARok. aîné, 
tanneur, à _Bex. Chez le dit, courroies de méca­
niques, garanties de première qualité. 3 — 2 

AVIS. 
Mme KELLER a l'honneur d'aviser le pu ­

blic qu'on trouvera chez elle tous les jours du 
poisson frais, de la volaille et différents légu­
mes. 3—3 

Pour les maladies de poitrine 
et de poumons. 

Les boules de gomme arabique, préparées avec 
lt 8 plantes les plus salutaires, sont un remède 
qui a toujours été employé avec un pieiu succès 
contre Ie3 rhumes invétérés, maux de poitrine, 
enrouements, maux de cœur et de poumons de 
toute espèce. Ces boules produisent leur effet 
bienfaisant, dès le premier emploi, d'une surpre 
nante manière contre les crampes et la coquelu­
che ; provoquant l'expectoration des anciennes 
glaires stagnantes et guérit,en peu de temps le 
rhume le plus violent. 

Prix de la boîte 65 cent. 1/2 boîte 35 centimes. 
Le dépôt seulement chez M. de QUAT, phar-

* 1 0 - 3 macîén, ù Sion. 

ATUL 

RAZ, sera ouvert dès le 15 mars prochain. 
3 - 1 

CHRISTIAN ZOUTTER. jardinier à Saxon-les-
Bains, prévient l'honorable public, que pour le 
1er mars il aura transféré son établissement à 
Sion, au domicile occupé ci-devant par le jardi­
nier Auguste Borgeat (au Labyrinthe). 

Il se recommande pour tous les travaux de son 
état, tels que plantation, taille et fourniture d'ar­
bres de premier choix, d'ornement de jardins, 
etc. 6 - 4 

A V I S ^ n e buanderie nouvellement établie 
' est à la disposition du public. L'impri­

merie du journal indiquera. ô - 6 

MAISON DE COMMISSION 
B A U D E T C i e , A S I O N . 

Ilnrvau chez LOUIS CLO°, professeur , 
Près l'Hôtel de la Poste, rut de Lausanne. 

La Société a pour but de se placer comme in­
termédiaire entre les vendeurs et acheteurs d'im» 
meubles, les producteurs et consommateurs, et*. 

Des membres correspondants seront établis 
dans les principales villes de la Suisse, et les 
affaires qui lui seront confiées seron annoncées 
dans les principaux journaux. 

La plus grande activité sera apportée pour ob­
tenir et mériter la confiance. 

L'agence tient à la disposition du public les 
renseignements et conditions de la maison. 

Pour toute demande on est prié d'affranchir. 
A VENDRE OU A LOUER ACTUELLEMENT 
a) Un hôtel à Martigny. 
b) Une auberge, à Saxon. 
c) Une ferme à Sierre, 
rf) Une belle propriété dans les environs de Sion. 
e) Vin du Valais, 
fj Diverses propriétés en plein rapport. 

Ulïê àMàMM 
DE LA VIE RÉELLE 

PuMiciiTO" inédite paraissant deux fois par 
semaine en livraisons de 8 pages in-4°, sur beau 
papier. Romans inédits et des meillerrs auteurs. 
— Compte-rendu complet des procès criminels 
célèbres. — Variétés. 

La série des drames de la vie réelle commencera 
par : 

ri 

Mil 
Peinture de mœurs actuelles des plus alla-

chnntes, où la vérité des tableaux et la grâce du 
«tyle s'unissent à l'intérêt le plus poignant. — 
Roman inédit dont le sujet parfaitement histori­
que repose sur un fait que tes journaux belges 
de 1863 ont raconté avec quelques détails : l'as­
sassinat d'un vieillard par une jeune tille. 

Prochainement le procès du 

PRINCE PIERRE BONAPARTE 
On trouvera cette publication, à SION, chez 

M. BOLL, libraire. 
Prix de la^li vrai son 1© centimes. 

En vente à la librairie C. Kneubiihlor à Wiilisau 
(Suisse) : 

PLUS D'EXCES DEPOPULATION! 
ou éclaircissements importants sur l'acte généra­
teur et ses suites, par le Dr. Rymer. Prix 2 fr». 
(S'expédie sous enveloppe cachetée). 

A vendre 
Une pièce de terre, partie non défrichée, partie 

nouvellement défoncée et mise en vigne, située 
à Cleives, territoire de Chamoson, provenant de 
saisie opérée au préjudice de François Géroudet. 

S'adresser à l'avocat Bioley, à Monthey. 
3-3 

LE DKAME D E C'HAMBLA» 
ÉPISODE JUDICIAIRE 

Paraîtra incessamment dans le Voleur, chaque 
semaine franco un numéro de 16 pages, illustré. 

Abonnement : 3 mois, 3 (r. ; 6 mois, ir. 5 .50 , 1 
an fr 10, ou par séries de 4 a 5 numéros expé­
diés ensemble chaque mois contre rembours do 
80 cent à fr. 1, poit compris. J 

En cours de publication : La Comtesse de Mon'e-

S'adresser à la librairie Vedel et Soutter, frères, 
à Marges. (H 935-X) *î—l 

Sios. — IMPRIMERIE JOS. BEBBER. 




